
 
 

Conseil du 14ème arrondissement de Paris – séance du 25 janvier 2022 
 
 

Projet de vœu présenté par le groupe communistes et solidaires 
relatif à la levée du blocus de la bande de Gaza 

 
 
Considérant que dans la bande de Gaza, étroite enclave palestinienne de 365 km² entre la 
mer Méditerranée, Israël et l’Égypte, deux millions d’habitants vivent enfermés, sous blocus 
israélien terrestre, aérien et maritime depuis 2007, 
 
Considérant que, depuis la mise en place du blocus, le PIB par habitant dans la bande de Gaza 
a baissé de 27 %, avec un taux de chômage de 52 % et une insécurité alimentaire et sanitaire 
qui touche près de trois familles sur quatre, 54 % de la population vivant sous le seuil de 
pauvreté, 
 
 
Considérant que l’Organisation des Nations Unies, comme les ONG palestiniennes et 
internationales, appellent à mettre fin à ces mesures contraires au droit qu’aucun prétexte à 
la « sécurité d’Israël » ne saurait justifier, 
 
Considérant qu’en détruisant la société palestinienne de Gaza, ruinant à son économie et 
rendant tout avenir impossible, le blocus pousse sa population au désespoir et conduit à une 
séparation inacceptable entre les territoires qui constituent la Palestine occupée, 
 
Considérant que la France et l’Europe déclarent elles aussi souhaiter la levée du blocus de 
Gaza, mais toujours avec des conditions sur la « sécurité d’Israël » qui ne font que reporter 
des actions concrètes en faveur de cette levée, 
 
Considérant que la Ville de Paris reconnue mondialement pour ses positions universelles 
et humanistes se doit de continuer à prendre position sur un conflit dont les répercussions  
peuvent affecter la stabilité de nombreux pays. 
 
 
Sur proposition du groupe communistes et solidaires, le conseil du 14ème arrondissement 
de Paris émet le vœu que la Maire de Paris appelle le gouvernement français à : 
 
- Demander la levée immédiate et sans conditions du blocus de Gaza, 
- Soutenir publiquement l’action de la Cour Pénale internationale et la commission 
d’enquête de l’ONU relatives à Israël et la Palestine 
 


